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SIDEI.{CE DE LA PEPUBLIQTIEF3 oiiDolüUJiCE No76-J du

portant Loi de Fl:rar,.c e s
197 6

9 Jar:vier 19?6
pcur la ge stion

Pl§SDf§î DD L.A P..iiPu-3:IQIJf ,

L'ûTÀT, CI{EP DU G0lnËai.iDi.3}iî,

VU la proclaaatlon du 26 octobre 19?2 i t

VU 1e décre t îo7\-277 C'u 21 octobre 197\., porta.nt fo:';:ation d.u
Gouverne;ent et le décret noTJ-?s du 29 J.nvier 1975 Qui Ita
rodif1é:

!'t/ le déôret noTb-289 d.u 4 nove-rbre 1ÿ14, dé t e:'.=.ia:!: t 1es
services rattachés à la Présiaence Ce }a F,épubiic-ue et fixa-nt
1es attributio:1s des re:.rb:"e s du Gouverne::ent I

lry lrordonnsnce no75-21 C,u 2.1+ :ars 1975 l j-x.dr,t 1a corpcsition
cu cabinet du Président de Ia l'.épublique et l-a stl-ucture Ces
l.in:stères :

SLE pi'opcsition ciu ili.nisti'e <ies Filrances 1r
Le Conseil des iiinj-st:'es entendu,

LD
r'--rE.! r.E.

oRDOlti{E

T- IJTSPOSI?1OIIS IDLAîIVT§ AUÏ 9§SSCU-;.CJ}S

îf CLî 1ilh. -
c ontinueront
diepoeitions

I

Sous réserve cles dispositions cie Ia prése-te o:'donnanc e r
d 1êt:'e opérées pend.ant l-rarr:t.ie 1976, co!Êor:ézsnt aux
1égislatives et réglel-tenta j"res en vj-gueur i

- La perception des i;rpôtsr prcduits et reve:1us affectés
à I'Etat i

- La perception des ispôts, produits et :'êvenris affectés
aux collàctivités locaIes, a'-ix étabf,iss€;:cnts publ j-cs
et orgênis;les divcrs Cr3:rent habiiités.

,

loutes contributions Cirectes ou indirectes autres c-ue celJ-es
qui sont z,uto:'isées par .l,es lois et décrets en vi6uerlr et pâr 1a pré-
sente ord.onrta-rrce, à c-uclque tltre ou sous quelque ciéno::ination qur elles
se perçoivent, sont for.:e1lelent interd.ites, à peine contre 1es fonc-
tio:r:raires et agents qui c onfe c t i or:neraient 1es rô1es et tarifs et ceux
qui en acsureraient le :'e c ouwrei:,errt d t être noursuivis co,:Ee concuss j,on-
rr.i".n . sans pré jui-ice ie 1 t ac tion en répétiti-on, penda.:l t trois alrlée s ,
contre tous receveurs, percepteu:'s ou individus qui ên auraient fait
1a p€ rcePt io:1.

Sont égale:rent pr::,-:^issablcs des peines prélr.res à 1t é6ard des côn-
cussioru:ai::es, tôus détenteurs cle ltauiorité publlque qui, sous unè
for::e quelconque et pour quelo-ue mctif que ce soit, auront, s eL.:ns auto-
risation de la J-oj., accordé toute exonération ou frarrchise de drôit,
inpôt ou taxe publ-ique ou a\rront effectué g:'atuiteaent la déIivralce
de produits d€s 6tablisse:ents de I'Etat. Ces d.isposi-tioas sont appli-
cables aux perso:1ne1e Ctautorité, des entreprises riationalec qui
euront effectué gratuite:ent salrs auto!'isation 1égaIe ou rég1e!:entaire,
la déLivrance de produits ou service de ces entr.eprisec.



Toute frac tion
est aégIigée.

du bénéfice imposable infôrieure à 1.OOO Francs

ITRîICLE

Le taux de lrimpôt est fixé à 25 % pour Ie6 particuJ-iers, 1eaassociés-.en non collectif, 1es associés en comnàndite siâp1e, les membreedes associations en participation ou des sociétés dè fait;Ie; aus oc i é s-gér"ntsmajoritairesrdes. sociétés à responsabiiité lirnitée "" "" iui-"on"à"ne ruuremunelatlons qui Leur sont al-louées pour leur travail efiectif.
le taui de ltinpôt cst fixé àj5 % pour Lcs contribuabl.es autresque ]e6 particuliers et assimilés visés ci_dessus"

Cependant:

I.) pçur les activités
ci-dessous du prôsent article

dans l-a Loi
pourcentages sont
I'inances et leur

autres. .que ceJ-les visées au 2
I

Ces
Cl

mis à j our
ta.b1e au est

chaqu e
annexé

annôe. fls
au présent

sont publiés
article.

rlI,e reste sans c hangernentrl

Le paragraphe 5 est

Seules 1es personnes
dépassent

/IRTICLE )l bis
ainsi oo di fié

physiques dotlt le t otaL
soumis aux dispositions
- ^- lI tr !.ü tf)

des achats
du présent

anouels
arti.cle.Pas 25 miUions soot

taJll

demander au
].rexactitude

propose
benellce

Itlnspecteur chargé sp6cialement de 1rÂssiette decontribuabLe tous 1es renseignemento susceltibles dedes chiffrcs décLarés ou dei indications ior:rni"".
renseignements dcnt i1

à lrarticle ]7 du Code

)-rImp6t peut
justi fi er

dispose, J- t Inspecteur
Général des Imoôts 1e

rlu vu de tous ies
à la conmission prévue
imposable.

{it-2-
. -,* i4I§E 3-- Le tableau des pourcentages servant à ra déternination du béné-- fice minlmun pour 1'étâblissenent tle irimpôt sur 1es bônéfices industrielol

comnerciaux, artisaraux et agricol:s prévu à I,articLe 25 du Code Généra1
des rmpSts eet remplacé nar 1e t:Lbrcau annexé à ta présent"lrdonrrrrrce.

ÂETIçLE ,.- les. articles ci-après d.u cod.e Gén6ra1 des rrnpôts sont ar-nsirepris ou noùi fiés.

a) Le bénéfice minirnum taxable nc peut être inférieur à celurrésultant de lrapplication au montant du chiffie d'affaires o, J"" p""utu-tions ce service drun ou de prusieurs pourcentages sp6ciriques, iiriant selon1a nature des marchandises vendues, de3 prestations fourni"" o,1 a" ra pro-fession exercée.

b) En ce qui cc:rc,:rnc J-t:e perscnnes mola1esr l-e montant annuelde 1ti.rp6t :',e peut pas ôtre en tout ôtàt ae cause inféri.rr â-zoo.ooo Francs.
.. c) Dans. tous- Les cas 1ee clispositions concernant 1e minimun
-. drinposition ne sont applicables aux résu1tat" ar"n lràniu.-"i"""i"" réar.is6spa' des particuli"r-s or- des personnes morares exploitant pour Ia premièrefois en xépubJ-ique populaire du Bônin un Fonds au corr" o" Ë 

-iiuverr. 
em ent cré6.



-1
ARTICLE 

'?
Le montant dôfinitif du bénéfice inrposablc est fixê par une

commissioa ainsi conposée :

- Président: Le Directeur des Impôts

Mombres

2 fnspecteurs dee fnpôt_s rl9nt ltun fera fonction de Secrôtaire.
) Beprésentants-dê§'-p-iôfessions assujetties à ltImpôt sur 1es -
bénôfices non c ommerciaux.

Les nembres non fonctionnaires dc ta Commission seront dôsignés
par 1c blinistre des Financesr. éventuellement sur proposition des or6anisa-
tions professionnelLes. Les autres raembres seront également désignés par
Ie ,l,linistre des linances sur proposition Cu Directeur des Inpôts. Des sup-
pIéants en nombre é6a1 seront désignôs de 1a nêne façon.

La comnisèion se réunit au moins une fois par an sur convocation
de sôn lrésidênt et déLibère valablement si au noins le Président et trois
nembres sont présents. En cas dc ;:artage des voix, cel1e du PrésiC.ent est
prépondéiâàtà.

Lorsque
fois ie

1e qu qÊ'un nrcst pas
façon à sièger dans

atteint, la comn:ission est
Les J0 jours qui suivent Ia

c onvo c"ue e

!reIïr1Creune sec onde
réurdon.

Si Ie quorun nrest pas atteint à cette
sitions qui dcvaient être fixées par Ia Connission
Par Le Direction des Imp6ts.

seconde séance, les irnpo-
sôni arrc!ees o'olrrce

Les bases drirnposition ainsi dôterminées
par la Direction des hpôts font 1'objet

par 1a comnLssion
drune mise au r6Leou à d é faut

iomé diate .

zÂ

!'es bases drimpositiou des contribuabl-es exerçant 1es profes-
sions Libéral-es suivantes :

riRîl CiE

$

ne peuvent en

Âvocats
Notaires
Iluissiers
1.1é dec ins
Dentistes
!'lasseurs
Pédicures
Architectes
Géornôtres
Exper t sJom::tab'1e s
Comptables
Experts narj. times
Experts au t onobiles
Agents d I Às51113nç ss.
aucun cas ôtre inférieures à 2 millions de fralcs.

Toutefois, 1a base dtinposition peut exc epti onnellenent être
inférieure à ce chiffre Cans }e cas où, soi.t par suite de ferméture, soit
en raison d.rune activité salariée e::ercée conjointement par 1e contribuable,
Ie bônéfice réalisé nratteint pas, de façon nanifeste, cè ninimum.
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L rautorlsatlon tlenandée par le titulalre de Ie profesoion, de la charge ou ile lrof-
fice lndigue les noos, prénoms et adresses du cesslonnalre ou ilu auccesseur ainsi que Ia
tlate d reffet de Ia cessation ou de la cession.

Lrautorisation tlûment accordee est notiflée au Service de 1 lEnre gis treurent et au Pré-
sident de la corùnisslon vis4e à lrarticle ]l ci-dessus dans 1ee dlx ioure.

la décision tlu llinistre est annexée à lracte de cession ou de transfert lntervenu
entre les partles qui en fait nentlon obl i gatoi remPnt.

Dans 1e mois.. aulvant 1 | aocornpl i ssenent des formalités prévues ci-dessus, Ies rede-
vzb'te. forrt p2-flpnir à 1'f-"r-nteur., 1a dÉc)ara'tlon erigée à I ra.-tic'le ]d ttu présent Coie
pour toute 1a pÉ1io6" al1ant de La dernière imposition à la date de cessation, de cession
ou tle tra:rsfert.

Da-ns le cas de cessation de lrexercice de la profession, de cession d rune charge ou
drun office et de transfert de clientèle, 0rimpôt sur 1es bé:réfices non comrnerciaux tlû à
raison des bÉnéfices qui nront pas encore été taxés y compris ceux qui provierment des
créances acquises et non encore recouvrées est lmmddiatenent établI par Ia conrnission
convoouée, gi besoin est, en séance extraordinaire.

La comrnLssion tlétenine 1e bénéf ice taxable conf oménent à 1 I article 18 en appllquant
1e cas échéant 1a règle prorota temporls.

Les cotes établles dans 1es conditions 1révue s ?ar Ie présent a"ticle sont imroédia-
tenent erigibles pour leur totallté.

En cas de cesslon, ourelle alt lieu à titre onéreux ou à tltre gratuit, ou en cas de
transfert de cLientèIe le cessionnalre ou Ie sueeesaeur est Bolidair€ment responsable avee
le cédant ou 1e prédécesseur du paiement des cotes relatives à f inpôt sur 1es Èénéfices
non comrnercian:x dues par le contribuable Jusqurà la date de la cession ou ilu transfert
u6me ql elles ne Bont pas encore nises au rôle. Cette sofitlarité peut être opposée aux
ayants droit du contribuable.

Les rllsrrositions tlu présent article sont applicables dans 1e cas de décès du contrl-
buable. Les renseignements nécessalres pour 1rétabliseement de lrimpôt eont alors prodults
par 1es ayants ttrolt du défunt dans 1es six mois de Ia date du ilécès.

ANTICIE 6'

îoute cessation de 1lexercice ôe la profession, torte ceeslon drune charge ou drur
office et tout transfert dte clientèIe sont eourlls à ltautorlsatlon préalable du }linistre
dee ? inalces ( Dlrection des Inpôts).

Les retenues afférentee eur sâlaires relatlfs à un nols iléteminé iloivent 6tre
versées par chèque énig à L tordre ilu Trésorier-Payeur de 1a Réprbllque Poprrlalre ilu
Bénln dans Ies ttlr (rO) prenlers Jours du nols eulvant.

ÀPTICIE 41

as tle cessation tle la profession tlrun aalarié ou de transfert ile son
trange?, l remployeu! est tenu de retenlr et

Dans l
domicile à

ec
1ré
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dS verser ]a totalité de lrinp8t progressif dont le sa.L arié est redevable, emplo-yeur et employé étalt tenus solidairement au paÿement de Irimpgt.

11 en est de même en cas d.e décès, 1es héritiers étant substitués aude cuju§.

Le chègue correspond.ant aux retenues effectuées est adressé à la
Directi.on des rmpôts sccompagné drune décraration établie en doubre exemplairesur dcs imprimés foulnis par Ie service.

Dans 1es localités §ituées hors d.e la résid.ence de lrtnspecteur 1e dép6t
-- du chèque et de Ia tléclaration est effecturi auprès du prépo sé -du-ftésor-compéteirtqüi en assure la transmission au serrl.ioe des IÀpôts du ressort.

nans les localités-où résid.e )-rrnspecteur i.e chègue accompagné de radéclaration est adressé à celui-ci.
rrle reste sa-ns chgLngement tr

Pour Ie ca1cul de 1a taxel toute fraction du monta:rt global des appoiE-tements impooables inférieure à 1.000 fra.ncs est négli.gée.
Le taux de la taxe est tix6 à Z.S.

ARTÏCLE 74

Les dispositior:s de cet article sont ajnsi modifiées.
Les personnes physiques et moraLes -gui paJent d.es tra:itements, salaires,

indemnités et énoluner:rs son-. tenues drgffectuer au profit du fbésor, un versementpatronaL dgal à 6 fi du nonta::t totaL brut aè. ces trÀitements, salairâs, indemnités,
émolunents y compris 1es avantages en n2.ture, 1es allocationi spoci,ates aestirràes :à couvrir les frais :inhévcnts à la forrèiion'ou à Itemlloi, fo"'inaumnltés d'e:pa-triement, toutes mejorations Ce solde ou indemnitds à ca.oôtèru diJiocations fami_

f 11.f9=^og.Crassistance, tes frais dc voyage c1e congé du persor.-nel. Ar;;;-à;;r;;i;,
Ln'esÎ rel're au titre de 1a coti-sation ourEière de sécurité sociaLe.

Toutefois le taux cst fixé è 1/" en ce gui concerne 10s som.nes inpos6.-bles versécs au personnel des établissements privès d'enseignement.
ARTICLE 12O

ÂR
Le taux de l-a taxe est fixé à :

À RT

1r cLD 126

12rJ /o pot:t Ia trsnche de loyer mensueL p a.r appartement inférieule à2J.000 francs

- 2J /. pouJ Ia tranche de loyer mensuel par appartement comprise entre
2JoO00 et J0.000 franos

- *9 /:-po\r 1a tranche de loyer mcnsuel par appartement supérieure à
50.000 frar,cs

ICLE 156
Le taux de f ir,rpôt sur Ie chiifre d'affaires intérieur est.fixé à.i
- 1! S pour les presta.ti,ons d.e seryices

' - 13'i pour ).es opérations de production

ARTI C.LE 178

Pour 1e c.J cu1 de 1a taxe, iI est fait application du talif suivant :
121 $ fra.trcs par Iitre
2149 francs per litre
9177 francs par litre

25 francs par k6

Essencps...... "....:....;..............
Gas-oil et rudr............: :,:::;:
Huiles et gï'aisscs automobilcs.....
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A P. T I C L E 181 lEN

11 est créé une taxe spécifique
textiLc fabriqué en Rép,rblique Populairc
eo::L'lation Lntérieure .

su:'
Cu

1e textil-e applicable au
Bénin et liwré à Ia con-

Cette tâxe franpe toutes les ccssionr (le textile effectuées
à titre onéreux ou à titre f;l'atriit et réaLisdls er: droit et en fait
aux conditions c]e livraison en ilépub 1i-que Populaire du Bénin. Sont
assiililés à cles cessions J.€. préIèvenents effectués par 1e producteur
pour sGs besoins propres.

"{_B..r-I--c ! -l-.-. -1 ?.1"-.TlP-,

La taxe est due dàs Ia'p:'eni.àre ces:;io:r réalisée Cans J.es
conditions rl4creti.l r ci-cl.:-.ss,-rs et qui consti.tr-1È:'t 1e fait générateur
de 1a taxo.

I C L E 182 TER

Scn ta;::f e st Cc 1 C r':'a*:'; c Ft.r i--:i ::-c Lir-:'é ou céêé.

E1le elt perçlle p1i- .l I 1-cd::c -.irr r'.; rcvorsée à 1a Dircction
des Inpôts de:13 1es c.nC j.ti-cl:.s ::: ii'.'ire s ir I'i..:t:ic1c 16O clu ccCe généra1
des i;-rpôts, 1e pr"odueteu:' dcva:r l, ir..-u...-rl.i.rj.iLr.' cLraq.-i. ;êio3nent mensuel
d iun état ré c a;-.i tr.rJ-at i i' de r:ètrc-s dc tcritilo .].ivrés à -le c crls oi:r:ra t ion
intérieure o

,\liTrcr_ 184

Les
fu,rpôts sont

(iistrl:.sitions des
applicab-t-es à In

arti.cl,e:, 157 à 1JC du coCe généraI des
ia:le s:é: if i.:ue su1' 1e textile.

La taxe est rédrrita cte r;:clti.é
frac tions de Li tre inf éri-eure o,-' é6a1e

Eière titrant llo5 au noins

po!-rr
à50

toute cession de
centifj-tres.

flacons ou

lCO cI ou
66 c1 ou
33 cl ou
25 cl ou

noins
rlo ins
no inc
no irls

.E

17
10
I

franc s
franc s
franc s
franc s

francs
franc s
franc s
franc s

ou
ot1
ou
ou

- Boissons gazouses ou fcrrlenl;ées
soda, cidre, poiré, ea'.r ninérale, etc" ". )

xro i, s
no i.ns
noins
noi-ns

,1

12
9

(1j.nonacle, Êau gazeuse,

En bouteilfê ou dans un contcnant dc :

,1 t 1-ic r_. I 1fr7

ï1 est fait alplication cles tarifs suivants :

- Vln par lil:rr ou bout 3i.r-1e n'excé<j.ant pas un
1itre. r1.o., 19 francs

- Bièrc titrarrt pl,ri.s de & c 5

En bouteiLle ou da:is un coutonant Cc :

1OO c1
66 cr
33 cl
2J c1



ANTICLE 4..

a

L,:o disposi Lions du Code de 1. c,rreÉçistrement et du timbre
sont ainsi reprises ou modifiées.

ART]CLE21O
§ous réserve des dispositions des articles 29 eI 41 du Code Géné-

râL de6 Impôts1 1es fnspecteurs de IrEnrêgistrement ne pour.ront sous aucun
prétexte, lors même quti.L y aurait lieu à La procédure prêvue par 1es arti-
cles 124 et suivants.r diffêrer l tenregistrement des actes et mutations
déposés perrdant les heures 1égales drouverture du bureau (article J ci-
avant) et dont les droits auront été payês au). taux régIée par Ie présent
code sir pa, ail.feurs, ces actes et déclarations présentent 1es conditions
de forme édictées par 1a préeente codification.

rr Le reste sans changement rt

êlgllE r.- Pour compter du 'ier Janvier 1976 les taux des droits et taxes
drentrée applicah'l-es aux produits originaires des Etats-membres de 1a CEE
(communauté Econornique Europ6cnne) sont étendus aux produits originaires
des pays suivants : Danemarki Irlande, Royaume-lTni de Grancle Bretagne et
d I Irlande du l,ls16.

ARTICIE 6.- Pour compter du 1er Janvier
æ-ffiVlTû',/Iî r au 1i Nouembre 19?5 teva
sacs et toiles de iute au Bénin. 1es dis
donna nce n" 61-2,/e É/v.Er/Dc^E/DD ' du 1O F.ô

suit en ce qui concerne Les taux d.es dto
sur les produits ci-après désignés :

1976 el en application de 1'arrêté
nt 1r interdiction diimport,er des
positions de lrarticle 1er de lrOr-
vrier 1969 sont modifiées comne
its et taxes lerÇus à lrimportation

POS] TI O N

TARI I'Al BE

I

;TFI

_r
IîM ;rG

20/

Sacs et 6achet6 dtemballage en tou-
tes matj.èrcs textiles, irnportés vj-des
sans distinctioa des poids au mètre car
ré et des surfâces, à 1'état neuf ou
uÊagé.

!
I

I.i f,ô-ôz-À| -- "/ ''
I

I

20

11 %

2Q

----- ------ - -1-- -----Tissus de jute et d'autres fibres
textiles végétaIes importés pour servir
à Ia fabrication de sacs et sachets
dt emballage.

et
57 -11

1t% 1t%

Les dispositj-ons de 1'article 2 de lrOrdonnance
ant 1e6 produits sus-mentionnés des régimes de I'entrepôt
temporaire sont abrogées pour co',:pter du 1er Janvier 1976.

ARTI CLrl 7. - Pour compter ciu
du Code des Douanes rel-atifs
abrogés et remplacés par 1es

1er Janvier 19?6, tes articles
à }a vente des marchandises en
dispositions suivantes :

précitée exclu-..
et de L r admieeLon

19Bt 1gg et 2oo
dépôt s or.t

ARTIÇLE 198 nouveau

1.- ?outes Iee narchandises
dêlai de dcux (2) mois à rlater de leur
düviennent propriété de I 'Etat.

qui n'ont pas êté enlevées dans Ie
inscription au rc6istre de dépôt

2.- Les marchan<iiecs périssables oution deviennent propriété de 1,Etat dès leur
peuvent ôtre immédiatement vend.ues.

en
mise

mauvais ôtat de c onselva -
en dépôt des Douanes et

l.- Les destinations à donner art). rnarchanrlj sos Ca'n.',^. -Fô--.r/!r.'

ID E S 1G N A T I O N1
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.A.RTICLI 8i- tres rilsi:ositions de lrarticlc 4 <1e 1r Ordonnance * 6g'æ/pÿW
d"l- Àott 1969 porta:rt j.nstitution d'ure ta:e de consomaation sur certeins
?roduits dtinportation sont ood.ifiées et complètées da.ns 1es conditions
suivantes:

DU TARIT

01

.01

.o1

-01 à 0-l-05

-...i,l à 08-09
et @-12

;ll sl Oa-11

!il ÏGNAIIOI,i NOUTNÂUX
TAIIJ(

15 F /xNPoissons congelés

Autres proc',.'.'.its de ner: crustaoésr noL-lus-
gues et coquillages, hultres et autres re-
frigérés, congelés séchés, s"lés ou en.
saurures

Légu:Êos et pleltes potagères à
réf::igéré, coagelé (à 1r excepti
des auL: ct c',e ponnè de terre )

1rétat frais,
on des oig::on

110 F,/nl

75 r /KN

'. 7i t /r.st

I

I

I

d
I

I

I
I

dIrults frisr.
noi:i rle colr-s )

secs ou s,ienüs(à 1t e=celtion d

Iruits cujts ou non, à Ltétat con3'elé, ou
présentés rf...ns lreau sa1ée, soufrée ou addi--
tionnée drautres substarces serÿ.J1t à assu-
rer provisoircroent leur conserv;'tion

.Lires, J::lbons

75 F /xtt

1æ F/Kr

6 F/KN

6 ÿKN

25 P /Ktÿ

140 F,/IO{

140 r 
^3{

140 F /KN

12î /w

,L.Ub

r-01

ÿ11

6-01

6-04

6-ü

t7-01

riz et brisures de riz

Farine cle ï1c<, de fornent et do nétqi1 .. ....

!largarine

§aucisses, oêucissons et sinil

Cavi.ar et guccédaaés de caviar

Légunes, pJ-ant
(à l- r exception

Grustacés, nollusques et coquillages préparé{
ou conservés ;...... . . . ; . . , . . . . . . . . .i

Sucre de bet';erave et de ca::rre à It état soLidle
I

es pota8Ères et fr.rits 
"on"."t 

J"
ae's toiates et pr:rées de tonates )

I
t

1
t
I

.i
I
I

I
I

0-06

)qr
1ôr

az00-)

a--À]ICIEiS
T?-üï

10 F ,/KN

75 î /Bt

?5 r /KN

?5 F /iN

oo r /io{

6 r /Kr{

5 r/Kx

25 î /KN

i4o r' /I3,1

14o î /w

140 r',/xr

néalt

110 r /nt

I

Sel de cuisinê . ., . ..

looF /§
2 I/kN

1oo r'/KN

loo r 
^o{2 î /Ylt

néantTissus de coton irapri.ué ( Javar'i{a,':)

25-01

55-09 ArE

j ..:
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ÂRTICIE 9.- Les produits et revenus âpplicebles
Fonctionnement Gestion 1ÿ16 sont évalués à SIfZn
I,iILLIoNS QUÀTEE l.iILL! (16.OBO.OO4.OOO) Francs CIA
/r annexé à la présente Ordonnance.

IIITICLE 1O. -
llational des
CENT SOIXÂNT!

au Budget National de
UII.LIÂRDS QU,IITRE VINGT§

c orrformérnent au ?ableau

des d é pens es
services est

Ie ges t ionnai -

p:'oduits à lrappuj-
du Direc t eur du

que pcu:'J-es C onp-

Les produits et revenus applicables au Budget Ânnexe du f'onds
Retraites sont évalués à SIPT Cd,lî TREi,ITE NEU-I' I,IILLIONS QUATRX
HUIT IîILT,D (?)9.\68.OOO) tr':.ancs CFA, confornénent à 1'Etat D,
présente Ordonnanc e.

DISPOSf Tf OI'IS REL/LTIVIIS ÀUX €.iItt.RG ES-
A - DISPOSITIONS PERI'.1ANB{TES

r'tRTICLE '1 '1 . - Pour compter du 'i er Janvier 1ÿ16 \e liquidation
refatives aux fournitures de rnatériel-s et aux Frestation6 de
subordonnêe à la production drun bon de "orr"nàu étabJ-i par
re-comptable du service ut i lisat eur..

?out bon :de cor:nânde. et pièces justificatives
de Faiernent non revêtus du visa du Délégué ou

inancler go,li!-11pls _ta:rt pou:r 1es Ordonnaleurs
Ces titres
Contrôle I
tabies du

nn ce qui
-13 0e l.avranc e

concerne L ' achat de produits
d tune autorisation préa Ia.b1e

pétroliers, iJ ne s era
du Directeur du Gara6e

plu ô
Cen-tral.

B DISPOSITIoIIS P;. RTICULI i.lRES â L'^NNEE 1926

r'r RTIC Ln 12"- Le n:rtant
nenent Gestion 1976 est

LE(1 6"oBo.oo4"ooo) Francs
0rdonnanc e .

ÂITICLE 1J. - Le montant des crédits ouverts au Budget Annexe du
Gestion 1ÿ16 est fix6 à StrPT Çt\tT I"IILLIONS

effectifs nunériques naxinurn de6

des crédits ouverts au Budget National de Fonction-
fizê à SEIZX IiILLL1HDS QUÀTIE VrNcrs::t:j;O-a.l:€trI?:.lE MIL.
CF/L conforrqénent au lableau B annexé à 1a présente

t ional- des Retraites,
QUr'rnrrNTX TROIS MItrLE (Z0O.24f.OO0) Irancs CI.A.

f'onds Na-
DgUX CEIT

/TETICLE 14. - Les fonctionnaires et agent s
chaque administration ou
à 3-a présente Qrd onnanc e .

Ce I'Etat autorisés par catégorie dr emploi et pour
service sont fixés conformément au Tabl-eau C annexé

ÂRTICLX 1 Le }iinistre des Finances est autorisé à effectuer au cour6 d.e
des virements de crédits d,iarticle à article à f intérieur d.run
dans 1a limite <ies crédits inscrits à ce chapitre.

1 t année 19?6
même chapi t re

irl1rruJrri r /.- four 1â couverture des besoins temporaires de trésorerie pou_
cours de 1'année budgétaire 1ÿ16, le llinistre cLes Fi-
recourir aux avances susceptibles drêtre con6enties au
Banque CentraLe des Etats de 1rÂfrique d.e lrOuest danspar les statuts de cet Etablissement.

ilagistrats, 1es rn embres de la Cour Suprêne, les fonction-
no:b:'e d'annêes de serçices reo-uis-

et qui nront pas atteint 1a limite
retrai te.

valt se mani fes ter
nancea est aut orisé
Trésor National par
1es conditions fixé es

au
a

ÂRTICLLT 18. - tes
naires de 1'ntat qui. rérrniront en 1!/6, 1epour Iré;endre à une pension drancienneté
d'âge Ce leur catégorie seront ednis à le.

4nrrclE 16-- En cas drurgence et de nécessité inpérieuse d'intérêt nationâI,des virements de crédits de chapitre à chapitre pèuvent être autorisés par
Ordonnanc e.
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l,es agents auxi li aires de I'Etat qui réu:riront au cours c1-o

1t alrrée 1976 Ia condition de cinouante cinq ans dtfue seront 3flrris.à 1a ref,râi-
te à 1a date oir ""tt" "onaiiià" 

i""o renplie, tous droits à congé épuisés' Ies

intéressés pourrolt aerana"r à cette datà 1a liquièation de leur P€nsion c1e

retraite à ltOf,fJce SOJ"oi"- ae Sésurité Sociale, chargée,de ]â Gestiol) '{'d'-

niaistrative du nouveau 
-rêi"te teninois de Perrsj'on de vièi11esse' dtinvalidité

et de décèe.

.- Les services de recettes ne pauvent prétendre au droit de conson'

crédits de matériel 1nscri t§-s;r }e\rr s lignes br'rd€;étaires q1'- t ure
fi;- i; 

-;";;";ent 
au Îrésor de 1a totalité de leur encaisso de ltan-

"ri"-"t 
àrt ,*="arànt régulier de leur encaisse de l-r année c ot':a""rte '

ÂRTl C],E 1g

nati on des
fois justi
née pré céd

ATîI CLE 20.- E

cetion des dis
1972 portant e

I ' arti cfe 6 du
l onnelrent indi
blisseEents iu-
catégories-èt

ATTTCIE 2 4.-
tenent de dé
si un état n
lraplui des

st suspendu jusqu'à nouvel ord.re, lreffet financier de I'agp1l-
nositiàns de t'article 97 de 1'0rdonna:rce Do 72-21 dtt 24 Juillet
iàtut e,oéruf àe l-a lonction Publloue et des di spos itions 

- 
clc 

,
Décrei no ?2-186 du 24 Juillet 19?2 portant fixa-tion cle 1'jicne-

ciaire des corps d.es fol:ctionnaires dês Aduinistrations et lllta-
t,Iics de 1'Etai et moCalltés de clesse:nent d âj'"s les différeirtes
échelles c1e ces corPs.

DlSPCSII]ONS DIVERSES

In lICIE .2 A co:p ésente Ord on:is:co r

les entreprises agréées au titïe du Code des investissenen ts qui nr au-r!.j ent
pas reüp1i Lcurs obl
tions de 1' ati cle 25
des Investi ss ements .

igations vis-à-rde de lrEtat, §erÔnt s ounises aux c1isPos j.-

Ç

ter de la Cate de pron'.uIgation de la pr

de 1'Ordonnanee no 72-1 du B Janvi er '1 TI2, portant Co<'ie

cas d I agcLluula-

InîI ClE 22.- Les entreprises coni:erciales et i.ndustriellee dont 1e chiffre
A 

"f 
ü"* annueL est égat ûu supérieur à l O I{1IIICNS de tr}ancs sont estsci-,r-

t"" uo"" peine di,rne trË.tàu ii""àre ce 100 000 francs en cas de défaut' à

tenj-r 1a cooptabilité régulière de Leurs opérations pr ofes §ionnelles .

ARTICIE 2T.- Toute nesure susceptible de créer des charges suppléroentairco

;*, 1.-8"fu"t National doit êtie souùse au visa préalab1e du lllnisf,rc ilcs

tr'inances .

Àucune âatisfaction ne peut être attendue des dercand'eo d'e ru'::da-
ouo""" un uatière de boursesr subventions et secours sg6]sJr:es
ôr*"ti.r eà" lfi,""s ou étudiants bénéf iciaires n'est proclui'L ir
degandes.

ÂRTICIE 25.- )rlaadat est donl6 au I'linistre des Finances de fâire des retcnues
d I offlce sur 1es engageDe
collectivités publiques'
que ces collectivités et
Etablissenents Publics do

nts fina::ciers acceptés par 1'Etat au profit èes
Soci4tés dtEtat et à'Ecoirouie Mirte s'iI est prouvé
§ociétés nthcnorent pâs les ler-rrs vis-à-vis èes
nt e'les consonment ]es services.

Les prdsentes disposi-ti,ons sont el?plicables en
tion ou de simple détention de factures in?ayées à plus drun



DU BTNU'IC5 I{NIT,IU}I

trO}E§CITTUT.E DES .ÂCTTVI?ES

SECTEUR PRTU.EE :

A§RICIETUIE - EI5Vr';ÇE - PECIIE :

Pou-z'centage de bénéfice net
sur chiffre draffaires ou sur

ree ettes
ffi.OS et
DE,,Ij-ÇROS

(r)
DEîAIL

75
Erplo ita-::t f orestiex,
tabac, PéP; ',; é ris te,
de I I agricul tr..:-re.

fruits et légu-oes
autres activlté s =e]-.eva:rt

^Vente 
d.e bovi..:cs, ovi:cs, c apri:rs, lxrcjas,. oeufs et vo.Lejl_Le, lapins, autres actjvi_tés' releÿênt de 1'éleva6e

îous produits de la pêchj._

Botrfângerie, f ebr j.ce-at de pâtes alimenta-ires,
fabricant de chocolat.,
Fabriceat rie patisser5.e et de confiserie....
.[utres indEstr.ies relevant de 1'aliraentation

Boissons I
hasseries, fabricant de boissons 6azeuseset jus de fruits, fabrica::t de g1aàe.......

..r.utres iadustriec relevalt des boissons....
?extiIe, cuir et assi-ailés..

lissage, vêtercents confectjonaés, fabricent de
cl:aussu.res.

.Lutres i-:rdustries relevant de cette brûnche.

SEC ?EÜX, SECO}IJJI.I?.E

1o- Industries I-1 r":ruf act-Lrr i ère s
hli-nentation

ïldustrie u bois

t

6

5

3

4

3

7

75

d

Ebénisterle, fabiiceat de ueubles..
[euuiserle, fabrica..r:t de charpentes
À:tres iadubtries du boi.

Iuprirerie et t Ein-n e, e s

.Jndustrie C es I.1é taur et Âs si:nilé s
Àtelier drusilage, chaudr
ferronnerie, fond.erie et

7

o

6

1

6

6

oru'lerie,
soudure ,

forhlsnterie,
t-r4rauterie,

?abricant de raeubl es néta]liques.
Industrie des Hé taux et Ls si-ni]é s (Fi!)

6

7

66âutres industries relevant de cette braache..

TTBLE].ü .DES POI-ITCEI{?IICLJ:J SERVl.i'if Â L.À DETIF.}1tr{ÂT]O}I

5

6

5



ï'abricant d I al"inents pour 1e
Ârtrcs industries diverses.

bétai]..

.lrtisals e t assinilés
Bourrelier, natel}assittr, cordonrisr, caros's j-er,
électricia, plonbier, sern:rier, niroitier, pel.:lture,
nécaaieien, garagiste
Fabricant de bijouï
3:rtres activités artisanales.
20 F.1OIûCTiCN DISiT{ItsLTTIOII I' II.IIE GIE

trI,EC TRIO,I.]E, DIS?NIBUTION DIÛ.U

Distributioa de produits de brasserie, Iinonaderie et eu-tres fabrigués 1ocalenent.. ....:., ..
Carbura:cts, lubrif5-a:rts, conbustibles et ga2..........
r. jc,nnercialisatlo.n de produits tropicaux. .: ., ... . ... . ..
Exportation de produits tropi-eaux.........;
lietériaux de constrarctior,....
()i:rreuts de fabrication 1ocale..
F:.roduits pheruaceutiques. . . ..
Tabac et cigarettes..
.ûutres opérations relevent du ConL:rcrce de gros.

O CONSTÎUCîION
DxtreprèEeurs de travaux publi-cs ou ôe bâtj:rents.
,[utres activités refevant de la constnction.
40 SNPI,CIUJi T DE SOURCE )tù.LT TIffi]'LIJE 0U !{IIEFJJD

SECTEIIÀ ]ER.TIÀIRE
JO - CO},flÆCE !E GROS

20 . COI'I}ffi,CE DE DET.lin

.âI-aentation et Soissons t
3ou1a.ngerie,
et boissons

Marchands de bois de chaufface et chcrbon

,boucherie, che-rcut
(ixclus produits de

érie poissonne:'ie, épicerie
brasserie linonaderie et I

autres fâbriqués localeoent), vi',o et Bpi-ïitueuc, tabacet cigarettes
.[utres prod.uits relevant de cettê brer:che..
lâtisserie et glaces.. ..
lIagasia de gr€nde su-rface... ........,

fissus et soieries, vôtenents coafectiorrnés coutrlulls
bonneterie et tricots, broderie et d.entelles, I§ercerie
ê-t. passenenterie, lqyette, fliperie.
Cli:pellerie, chaussures
:ikires articfes relcvaut de cette branche.

ldzar et bi-Ebeloterie, bijoux de fantaisie

5

6

10

6

(

90

50

7
4
1
3
4
0
3
5
3

,50
,50

7

6

'10

10

6

10

is tor:rnes )

5

6

5
5

5
,

tr'abricant de ci-Bents, fabricrrnt de natériaux agglomérés,
fabricaat de gaz conlrjrés, liquefids ou dissouts, fà-
bficant de ver.r:is, cou-IeuJs et peintu.res, rechapage de
paeuoetiques, huileries, sevoruerie et parfulerie,
nontê€e de cycles, uotocycles èt voi.tu-r'es autonobi.1es,
forages.

!di tctls

"â:'ticles de faataisle :,.....

2 r50



l,leub] es et articles dl eublenelt,: lunina lrc. .. . ...,.
-f' ]{otilier co oureau, nacl]lnes a ecr:-Ie

Çvtrlts:-tUl v§.....r
I 'r. '

,lvcle s . et üotocÿcles véhicules au*a-nobiles
l:.teauz, ni . hlnc s az::icoLcs, et industrielles. r,ièces

Ce rechanÂe et acqessoires , pneuaatioues (opére-tior,s

{e neqf ou d'occasion

flborrau: do réparatlcn ..... ..
Droguerie, quincaillerie et as si-ni1és .

Drogu.eri-e, qui:rcai11erie, coutellerie,
veisselLe, outils de bricolage et de jerdixa6e,
srticl-es de chasse et de pêchcs, natérieIô de ca-uping,
lr,scr.-ttsid€s . et - r:grais.

.ii,gtres articles et produj.ts releva:rt de cette
t hche.

e il1 e-Lectrl ue

Touà produits vendus ea pharnacj.e (produits
phajroeceutiques, vétér -.teires et autres)

nts de Stp-tion-§ervice (ca
taboratoire d I analyses .nédicales.

rburants. Iu-
brifi ts et autres roduits
JO- HOTE],S C/JDS X.EST/.UR1ill?S

Hôte1. .

10

10
6

1 ,2Q

5

o,60

5

I

5

6

5

5

5

ô

I
9

10

,-r,. 

-

;tü.iijouterie d.e }uxe, objets d'art et cadear»r ileurs, jouets
ûrÿticles de sport, ]ingerie firte, cheniserie et vôtenents
ioonJectior:aés de lulre, naroquinerie, psrfunierie et objets

.r.Ae. toilette.
'trutres articl-es relevent de cette branche.

-ue.r&seri.c! 
o!!&"uc. :

Horloger, opticien, lunettier,.
.travaux q9 qéparatio-::,;....,. .....-.:.

Âlrarqi] s électTo-nénaEer et -ssinilés
âppareils él ec tro-nénager, clijoetisours, appâreils radio,
disques et tourne-diso-ues, magné tophones, appajceils de
photo àt ci::éna, nachines à coud:re.. .............;
.Lutrês eppâreils et accessoires relevant de cette bra::che.

îravaux de'réparati.on de développenelt de photos,
lhotocopie.. ....,..

lravar:x .di irataltution et de réle.retion.
I^-tériaux de construétion, vernis, couleurs et
-l'ci-nture..------'
:râuf cirents de fabrication locale. ..,.....
1,.-@:......
?harnacie :

6

,

5

6



Café, regtauralt, salon de thé"'
Cabsret, danc jl6.

40- TRlJ{SPOR TS Eî ASStritr,ES

$ransporteur (sragissant dtu:re activité exercée par

üu ,è"**" ,orJ". Les persomes physiques restent

"o.*i"u" 
à ttarticle 31 du code)

tra.nsitalre, agence de voyege '

5:- srRvrcEs 3

que, 0rsanisne de cpédit.

ssurânces.

I Xrpertise et assj:ri}és (sragisssnt des sociétés
visées e lrarticle I du code. Les autres contribuables
rài"r'rrt de cette activité restent pessibles.de
ltimpôt sur les BNc)'''

CI ]TIQUE§

- Vente d ! i,nmeubl es apres l-otlssement

- ïente d t i-mneubl es fizurant à 'I t- ctif druhe
entrep rise rass ible dc I'inpôt BIC.

- Vente de fonds de coDrercc.

10

6

6

6

6

6

20

5

5

15

10

10

10

10

75

15

10

5

5

5
U

0
0
0
0

Erpertises. bureau d'études. coFptabilité I

Fr.-.orti sp eor,nt: bIe.

&:ence dtaffeires, Publicité ' '." ' '_' 
. 
'" " ' "' "

Gér"vits dr i::,eubles et adnin is trat eùirs

de b-iens. ;'""'
cÀrin i ss ionr:r.ires. Courtiers (selon 1es conditions

. dtezercice de Ia professi.on,.les contribuables en

..cause rc]èvent soit des BIC soit des BNC)' r""i''''

.- T,nnniion dti-oneubles (da:as le cas où Les loyers sont

,i lr*" passi.bleê de l r iropôt sur 1es 3IC ) " '

., iocation rie Fonds de Coonerce :"""
.. PR,OFESSIONS DTTffiSES :

EroLoitant de ieux et loterie' " ": "
' lxiroitr.nt d.e nusée.

priro:.trLlt de ci.r:éna, entrePreneur de spectacles
, 

.- 'anchisserie, teintuttric '
Location de voiture.
Loueurg de natérie}, Eachines et engins"
Erploita:et d t iastallations. portuaires'
u*iroit*t diauto-école (e). .,' ': " ": " ..:'" '
tenart rur étàtlissenent privé drenseisnelnent genéra1

ou technique ou professj.onnel ou sportif, ou

srtistiquê (2).....
Couturi6re à façop, tailfeur à.façon' :".."""
Safoa de coüfure pour honmes ( inclus Ies produi'ts
vendus à Ia clientèLe.
Salon de coiffure pour daues, i-nstitut de beauté'

' uJir* a, "orp" 
(ùrllrr" Ies produits vendus à la

1,;,,, cllentè1e.

15

1



6o_ c olirrru EU A3l,!S RETEVA\T }E L ' }ÀTl CLE f1 BIS

En ce qui concerne cette catégorie de contribuables'
le ténéfice net inposabLe est déternlné par arrllicatioe

aâË ààL-tlci"nts suivents au montant almue.1- des achats'

de 50O.O0O 5' jusquri 2.500'OC0 F":"'

Au-dessus de 2.500.000 I' jus':già 7.500'000

Au-dessus de ?.500.000 F,iuso.urà 25'000'000 I

1

2

2r5C'

(t) tes-olérations dites Ce t'gl'os et demi-gros"- scnt appréciées selo:l l-e§t ' â"i.ii[-;;-;;.;iii;. et àe rrix conror:res à ]'a .nroression' Ellc: scr't

-;;i;ffi;*À-à" ti."ti"ité, rle Ia ftrrqe et ae iÀ tailte de rrc:rf,-'e,rj'se.
Tôute vente de 6ros t 6"01-gros est sourisè eux obligations et :'i:-: s a:ro-

'I tions des articles 1>7o et 2?;Jo du coCe'

(2) seton les colditüôlrs dteTÇrcice de la-profession 1es contribua'bl'es ell ceuse

relèvent sôit des BIC, so'i'i des BIIC '

Toute activité, toute p:'ofession non dénonroées au tableau son'l

ttf*"o"" aigc ce1le dont la natute,est Ia pl"us rcroche' Elles
grées dans 1e tableau de 1r a.nnée suivarts'

t a-': r<e s p ar
soui inté-


